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FAITS D' ACTUALITE 

par Remi Moreau 

I. Les assureurs et leur presence sur la toile mondiale

L'autoroute de l'informatique actuelle, soit les ordinateurs mis
en reseaux, permet de constituer des banques de donnees, 
d'effectuer des operations d'achat et de vente, d'informer le con­
sommateur et de faire partager ou de transmettre des renseigne­
ments les plus diversifies a haute vitesse, au-dela des frontieres, par 
un simple clic. 

Les menus des sites web de compagnies d'assurance ne 
cessent de s'enrichir, de se professionnaliser. Ils sont plus convi­
viaux, plus complets, plus ouverts, mieux organises en reseau. On 
est loin des premieres versions, nees au debut des annees quatre­
vingt-dix, qui donnaient strictement une information sur une 
entreprise, un produit ou un service. 

Mais les sites des assureurs restent encore, pour une large 
majorite, des sites vitrines : image de la compagnie, presentation de 
produits, possibilite d'obtenir un devis ou un tarif d'assurance en 
particulier. 11 en est de meme des sites des cabinets d'interme­
diaires en assurance. 

Seule une minorite d'assureurs offre la possibilite de souscrire 
des contrats, par achat en ligne. Les sites transactionnels, ceux qui 
permettent a la fois la souscription et le paiement en ligne, soot 
quasi inexistants. La presence des assureurs canadiens sur la Toile 
reste encore timide, mais selon une etude du Journal de ['assu­
rance (septembre 2000), cette situation risque de changer 
radicalement au cours de la presente annee, qui marque le depart 
du nouveau millenaire. 

Actuellement, un nombre encore restreint de compagnies 
procede par la vente directe en ligne : BelairDirect, Canada Vie, 
Assurance vie Desjardins-Laurentienne, L'imperiale vie, Services 
financiers, ING Canada, Allstate, Assurnat et AXA Assurances. Les 
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assureurs par courtage offrent des services en ligne, tels AIG, 
Royal&SunAlliance, Economical, Union Canadienne, Zurich, 
Chubb Canada, Lloyd's, Lombard, Kingsway, Groupe CGU, 
Dominion du Canada, Allianz-AGF, la Federation, La Garantie, TD 
Life, la Financiere Manuvie et quelques autres. Internet reste un 
bon outil de travail, mais ii ne remplace pas le contact humain. 
Selon le Quarterly Report (second quarter), il demeure que c'est 
dans le champ des assurances de particuliers (habitation, auto­
mobile) que la penetration des assureurs directs sera massive au 
terme de la presence decennie, et ce, grace a Internet. 

En assurance de personnes, un site interactif con9u par 
Assurance vie Desjardins-Laurentienne et Imperiale vie, Services 
financiers a recemment ete bonifie. Le client peut visualiser Jes 
transactions anterieures, imprimer des formulaires et connattre en 
tout temps la valeur accumulee de son compte et effectuer une serie 
d'operations. Le site est egalement accessible aux intermediaires. 

En France, selon son dernier observatoire des sites web, 
nomme Net-Incom, la firme Gaultier et Associes constate que 8 %
seulement des assureurs offrent a Jeurs assures la possibilite de 
souscrire en ligne. Et la declaration de sinistres sur Internet est 
encore absente. Meme AXA, le premier assureur mondial propose 
un nouveau site, mais essentiellement informatif. 

Aux Etats-Unis, on a assiste en l'an 2000 aux espoirs, puis 
aux deboires, du commerce electronique. On compte actuellement 
pres de 40 millions d'abonnes aux lignes classiques ou a celles de 
haut debit. Mais aux Etats-Unis comme ailleurs, le commerce elec­
tronique, c'est encore une affaire d'entreprises (B2B ou Business to 
Business). Les transactions entre entreprises representent plus de 
80 % du commerce electronique. 

Vers J'an 2005, on estime que 30 % de la population ame­
ricaine fera du magasinage en ligne pour l'achat de biens et de 
services. Toutefois, J'achat de !'assurance reste encore lente a
s' implanter dans Jes mreurs des consommateurs americains, sans 
doute pour des questions de securite et de confiance, mais aussi 
pour des questions liees a la comprehension du produit. Toujours 
en 2005, Jes experts pensent que la part de marche de )'assurance 
personnelle virtuelle aux Etats-Unis oscillerait entre 5 et 10 % de 
I' ensemble du marche americain de I' assurance individuelle 
(automobile, habitation, responsabilite et risques divers), generant 
des primes annuelles totalisant environ 17 milliards de dollars. 
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Dans le secteur de I' assurance, la revue Sigma estime que 
}'utilisation du commerce electronique par Jes assureurs americains 
entrainerait sur le long terme une reduction marquee des depenses 
liees aux ventes, a )'administration et aux reglements des sinistres 
de l'ordre de 15 milliards de dollars. 

Paradoxalement, on ne compte plus le nombre d'entreprises 
faisant faillite ou remerciant leurs employes. Plus de 30 000 postes 
lies a Internet auraient ete supprimes en l'an 2000 et les 
licenciements dans Jes entreprises de la nouvelle economie auraient 
atteint le double de ce chiffre. La vie point.com n' est pas si belle 
qu'on croyait. 

En conclusion, la grande toile planetaire vient d'introduire un 
nouveau medium, Internet, au service des souscripteurs et des 
assures, qui ne sera pas sans transformer de fa9on profonde Jes 
modes de distribution et Jes fa9ons de faire, d'imposer de nouveaux 
concurrents, sans limitation de temps ni de distance. II prendra 
encore plusieurs annees avant que nous soyons en mesure de voir 
concretement les effets de cette transformation. Les intermediaires 
egalement ne manqueront pas d'etre touches. On retrouve sur la 
toile des « infomediaires » dont la mission est de permettre aux 
internautes d'acceder a un programme d'assurance, de comparer 
les prix et les garanties et de cliquer sur l'assureur le plus 
competitif. (Voir l'article de Nathalie Henry, L'Argus, 29 decembre 
2000). 

Que) sera )'impact de la vente en ligne sur la tarification, sur 
!es capacites disponibles, sur la stabilite des marches, sur !es
relations avec Jes intermediaires, sur la gestion des risques? Si
l'heure n' est pas encore au bilan, elle est a la reflexion. Le
commerce electronique n'exige que peu de briques et de ciment,
mais une technicite et des methodes approfondies pour innover, et
meme simplifier, le message portant sur Jes risques et !es besoins
d'assurance. De plus, la securite des transactions est essentielle.
D'ores et deja pointent a l'horizon des cadres legislatifs, tant aux
paliers federal que provinciaux, sur le commerce electronique et la
reconnaissance des signatures electroniques.

La signature numerique (examinee dans la chronique suivante) 
n'est pas la seule reponse aux difficultes juridiques que pose 
!'utilisation d'Intemet. L'une des difficultes sera la determination 
du droit applicable dans le cadre d'une transaction internationale 
cybernetique. On devra connaitre exactement le regime de juri­
diction du contrat, si on veut pouvoir analyser ses conditions de 
fond et de preuve. D'autres difficultes concernent la protection de 
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la vie privee, de la propriete intellectuelle. Le developpement 
d'Intemet est done lie aces questions. 

2. Lois sur le commerce electronique

Les mesures de securite et de controle font actuellement
I' objet de legislations, tant federales que provinciales. La regle­
mentation sur la protection de la vie privee est actuellement 
deficiente. Au palier federal, la Loi sur la protection des ren­
seignements personnels et /es documents electroniques, entree en 
vigueur en janvier dernier, affirme le principe que Jes rensei­
gnements personnels ne peuvent etre recueillis ou transmis qu'avec 
le consentement des personnes interessees. La Loi s'applique aux 
organismes publics de juridiction federate, de meme qu'aux 
entreprises du secteur prive de competence federate, telles Jes 
banques, Jes compagnies d'assurance, les compagnies maritimes, 
aeriennes ou ferroviaires. 

Mais ce n'est qu'en 2004 que la Loi s'appliquera a toute 
entreprise qui recueille, utilise ou communique des renseignements 
personnels dans le cadre d'activites commerciales. Cette loi clarifie 
egalement Jes modalites selon lesquelles Jes tribunaux evaluent la 
fiabilite des documents electroniques utilises comme preuve. Les 
dispositions font intervenir la notion de signatures electroniques 
securisees pouvant etre utilisees dans Jes operations electroniques. 

De plus, le gouvernement federal travaille actuellement a
uniformiser !es lois sur le commerce electronique, dans le cadre de 
la Loi uniforme sur le commerce electronique. 

L'Ontario est devenue la premiere province a legiferer sur la 
valeur legate de la signature electronique, suite a l'adoption, le 
16 octobre demier, de la Loi sur le commerce electronique. II s'agit 
d'un premier pas visant a faciliter le commerce en ligne, puisque 
Jes contrats electroniques auront desormais le meme statut que Jes 
contrats sur papier. 

Au Quebec, un projet de Joi presente par le ministre David 
Cliche, Ministre delegue a l'autoroute de l'information et aux 
Services gouvemementaux, a ete depose a I' Assemblee nationale 
avant la date butoir, le 15 novembre demier. Intitulee Loi concer­
nant le cadre juridique des technologies de ['information, la 
legislation permet d'assurer la securite juridique des commu­
nications effectuees au mo yen de documents, I' equivalence 
fonctionnelle des documents et leur valeur juridique ainsi que 
l'interchangeabilite de ces derniers. II vise egalement a assurer la 
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concertation en vue d'harmoniser les systemes, les normes et les 
standards techniques permettant la communication au moyen de 
documents technologiques. Nous notons egalement la creation d'un 
Comite multidisciplinaire charge notamment, dans un souci 
d'harmonisation des systemes et des normes, tant nationales 
qu'internationales, de favoriser la compatibilite ou l'interope­
rabilite des supports et des technologies de !'information. 

La Chambre des notai res du Quebec n' est pas en reste, 
puisque I' Assemblee nationale a adopte, en novembre 2000, un 
projet de loi qui modernise cette profession et la met a l'heure 
des technologies nouvelles. Presentee par la ministre responsable 
de !'application des lois professionnelles Linda Goupil, la loi 
autorise Jes notaires a recevoir leurs actes son seulement sur papier, 
mais sur tout support faisant appel aux nouvelles technologies de 
!'information. De plus, la loi prevoit l'etablissement pour les 
notaire de la signature electronique qui aura la meme valeu,· legale 
que la signature traditionnelle. 

Enfin, aux Etats-Unis la loi dite Electronic Signatures in 
Global and National Commerce Act, adoptee en avril dernier, 
donne egalement a la signature electronique ou digitale le meme 
poids que la signature conventionnelle. Les assureurs et les 
courtiers se disent rassures par cette legislation qui aidera leurs 
clients a signer ainsi leurs documents d'assurance et a decourager 
les fraudeurs. La signature electronique equivaut a une cle d'acces 
a partir de laquelle l'utilisateur pourra s'authentifier grace a un 
numero d' identification personnelle. 

3. Un renforcement des sanctions dans le Code de la
securite routiere

Constatant qu'un premier renforcement des mesures dans le
Code de la securite routiere contre les conducteurs fautifs, en 1996, 
avail eu des effets positifs, le Ministre des transports, Guy Chev­
rette, a annonce, a la mi-janvier demier, un train de mesures pour 
)utter contre l'alcool au volant, prealablement soumises a !'appro­
bation d'un comite interministeriel 

• reduction a zero du taux d'alcoolemie permis pour Jes con­
ducteurs professionnels au volant d'un taxi, d'un auto­
bus ou d'un vehicule lourd;

• sanctions administratives a I' endroit des conducteurs
demontrant un taux variant de 0,05 a 0,08, meme si la
limite Jegale demeure 0,08;
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• en cas de depassement de la limite de 0,08, la suspension
du perrnis de conduire passera de 15 a 90 jours;

• renforcement des sanctions applicables des la premiere
infraction routiere, si le taux depasse 0, 16;

• sanctions adaptees au cas par cas selon le dossier de
chaque contrevenant (a titre d'exemple, en cas de recidive,
l'utilisation d'un antidemarreur pourrait etre imposee pen­
dant un certain temps).

4. L'utilisation du telephone cellulaire a un impact
direct sur les accidents de la route

Suite a une etude epidemiologique menee pendant deux ans
aupres de 36 000 personnes, et utilisant Jes dossiers de conduite de 
la S.A.A.Q., des experts du Laboratoire sur la securite des 
transports de J'Universite de Montreal concluent que Jes utilisateurs 
d'un telephone cellulaire ont 38% plus de risques d'accidents de la 
route que ceux qui n'utilisent pas un tel appareil. 

L'importance de cette etude vient du fait que l'industrie du 
telephone cellulaire est en pleine explosion, puisqu'elle connait une 
croissance de 35% par annee. 

5. Virage a droite autorise dans les regions pilotes
du Quebec

Le ministre des Transports a autorise, en janvier dernier, le
virage a droite aux feux rouges dans 26 municipalites quebecoises 
(un projet pilote touchant quatre regions). Ce projet experimental 
devrait durer un an. S'il s'avere positif, le projet pourrait etre gene­
ralise dans !'ensemble des regions du Quebec, sauf la grande ville 
de Montreal, si elle continuait de s'y opposer. L'idee, selon le 
ministre, est double : de sauver quatre millions d'heures en attente 
et d'economiser 11,4 millions de litres de carburant par annee au 
Quebec, ce qui reduirait d'autant les emissions de gaz a effet de 
serre du pare automobile quebecois. 

Si ces chiffres sont exacts, on peut s' interroger si de tels gains 
peuvent justifier !'augmentation previsible du nombre d'accidents, 
dont la mortalite des pietons et des cyclistes, qui pourrait resulter 
de la generalisation du virage a droite aux feux rouges. D'ores et 
deja, des specialistes affirment que Jes gains escomptes seraient 
marginaux, sur le plan environnemental, d'autant que la strategie 
ministerielle pourrait, au bout du compte, stimuler davantage, la 
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circulation devenant plus fluide, !'utilisation de la voiture aux 
depens du climat et de l'air des villes. Un dossier a suivre assure­
ment. 

6. Une assurance juridique pour les entreprises

II existe, depuis Jes annees 1980, une gamme interessante de
programmes d'assurance pour frais juridiques de nature privee, 
inspires de programmes similaires tres demandes dans les pays 
europeens. A quelques exceptions pres, dans certains programmes 
en Angleterre ou en France, les entreprises en etaient exclues. 

Voici nouvellement arrive le programme Juri-Aide Affaires, 
une assurance couvrant Jes frais juridiques encourus par les petites 
entreprises ou travailleurs autonomes (dont le chiffre d'affaires est 
de 3 millions de dollars ou moins), actuellement offerte par ING 
Wellington, au cout de 197 dollars par an ( ou legerement plus selon 
le chiffre d'affaires). La police couvre les frais juridiques des 
litiges portes devant tout tribunal provincial ou federal, qu'il soit 
civil ou administratif. 

Le programme couvre le versement d'une indemnite a
concurrence de 5 000 $ par litige (plafond de 10 000 $ par annee), 
sans franchise. 

II s'agit d'un marche plein de potentiel selon le souscripteur 
qui vient de lancer ce produit. Au Canada, ii existerait environ 600 
000 PME, dont 160 000 au Quebec, sans prendre en compte Jes 
travailleurs autonomes. 

7. On peut dorenavant vendre de !'assurance sans etre
assureur ou intermediaire

La distribution de !'assurance ne passe plus strictement dans
le canal de I' assureur ou du courtier. Voici quelques exemples 

Chez nous, )'assurance transite desormais dans Jes reseaux 
bancaires ou dans Jes caisses. Mais )'assurance reste essentielle­
ment, dans le cadre de la reglementation actuelle, dans le giron des 
institutions financieres. 

A l'etranger, a l'instar de certaines experiences americaines, 
ou l'on vend des assurances a la pompe, le groupe petrolier Shell 
aurait commence a vendre aux Pays-Bas, selon un accord inedit, 
des polices d'assurance d' AXA. En s'arretant dans une station-
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service Shell, l'automobiliste neerlandais pourrait done faire son 
plein d'essence ou d'assurance. 

Les polices s'adressent a tous les vehicules de particuliers 
susceptibles de s'y arreter pour faire le plein. Les entreprises ne 
sont pas en reste, puisque les flottes comprenant jusqu'a dix 
vehicules peuvent etre assurees. 

En France, le Groupe Ford a eprouve le besoin de completer 
son produit d'une offre d'assurance par les concessionnaire. Cette 
idee Ford s'est concretisee par le lancement de Ford Assurance en 
mai demier et pour son president, cette idee est de pouvoir offrir 
aux clients une autre solution de consommation qui simplifie Jeur 
vie et colle a leurs besoins. Une idee suivie par l'ensemble des 
autres constructeurs franc;:ais, rnais que ne partage Citroen, pour 
qui, pour J'heure, Jes priorites sont ailleurs. 

Meme Jes reparateurs automobiles franc;:ais vendront bientot 
de !'assurance automobile, grace a un nouveau portail dedie aux 
professionnels de l'autornobile. Les AGF, le GAN, CGNU et OK 
Assurances sont associes ace portail. D'autres assureurs pourraient 
suivre. 

Le portail propose trois bouquets de services : 

Bouquet I : Deja operationnel, ii offre un acces illimite a 
Internet, un nombre d'adresses e-mail illimite, des informations 
juridiques, des fiches de societes ou de produits et des petites 
annonces. II est actuellement accessible gratuitement. 

Bouquet 2 : Disponible depuis le 2 janvier demier, ce bouquet 
est plus technique. II propose, moyennant des frais, un acces aux 
outils de chiffrage, des services d'expertise en dehors de tout sinis­
tre ou des services de communication avec son assureur. 

Bouquet 3 : Au deuxieme trimestre de 2001, done sous peu, si 
la chose n'est pas deja faite, le portail perrnet aux professionnels de 
I'automobile de commander des pieces, donne des solutions en 
ligne pour reparer ou entretenir une voiture ou obtenir une assis­
tance reparation. 

Le reparateur disposerait, s'il le souhaite, d'un role 
d'intermediaire en ayant la faculte de vendre un contrat d'assur­
ance a tout client interesse a cliquer dans la fenetre ASSURANCE 
et a choisir l'assureur qui est present sur le portail. 

Toutes ces idees toument autour d'une equation essentielle : la 
qualite du produit d'assurance versus l'interet du consommateur. 
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Le developpement des competences peut-il se faire a l'exterieur du 

metier de base? On ne vend pas une assurance comme on vend un 
bien materiel. L' assurance constitue un secteur particulier qu' on ne 

peut aborder qu'avec une technicite propre. Dans ce domaine, on 
ne peut pas faire n'importe quoi dans n'importe quelle condition. 

Plus concretement, !'assurance est un concept qu'il faut d'abord 
comprendre puis savoir expliquer. Le conseil en assurance est 
devenu une cle incontournable et interprete lourdement par Jes 

tribunaux contre le marchand de garantie. 

8. Dix assureurs de personnes controlent 76,5 % du
marche au Quebec

Les primes per9ues en assurance de personnes au Quebec ont

cru de 9,8 % de 1998 a 1999. La part per9ue par les dix premiers 
assureurs au Quebec fut de 76,5 % en 1999 (75 % en 1998) 

representant des primes d'environ 4,8 milliards de dollars. Dans 
l'ordre, ii s'agit de Desjardins-Laurentienne, Industrielle-Alliance, 

Great West/London Life, Clarica, Sun Life, S.S.Q., La Maritime, 
Manuvie, Canada Vie et Standard Life. 

Au Canada, }'ensemble des primes d'assurance de personnes 

(vie, rente collective, assurance accidents maladie) s'elevaient a
pres de 40 milliards de dollars a la fin de 1999. 

9. Plan de securite civile des municipalites en cas de
catastrophe

Pres de trois ans apres la crise du verglas, le Gouvemement du

Quebec, s'inspirant des recommandations du rapport Nicolet, 
obligera !'ensemble des municipalites du Quebec a se doter.d'un 
plan d'urgence en cas de catastrophe naturelle ou autre. Un projet 
de Joi sur la securite civile a ete depose a cet effet par le ministre de 

la Securite publique. 

Ce plan de securite devrait refleter, selon le ministre, les 

principes de securite visant la gestion integree du risque permettant 
d'assurer une meilleur gestion lors d'un sinistre. Celle-ci passe par 
le redeploiement des fonctions et des structures gouvemementales 
directement impliquees dans la gestion du sinistre et par 
l'etablissement d'une culture de securite civile axee sur la preven­
tion, tel que suggere dans le rapport Nicolet. 
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I 0. Les risques emergents et !'assurance de 
responsabilite 

Nous avons trouve interessant ('article de Laurent Homont 
paru dans L'Argus ( 12 janvier 200 I), inti tu le Risques emergents -
Ces fant6mes qui hantent les contrats, dans lequel le chroniqueur 
mentionne trois menaces qui planent aujourd'hui sur !'assurance de 
responsabilite civile : I) les derives de la jurisprudence, qui 
conduisent les assureurs a indemniser au-dela de ce qu'ils etaient 
normalement censes couvrir; 2) les risques de developpement, qui 
trouvent leur origine dans le developpement des progres techniques 
ou scientifiques; 3) et les risques emergents (aussi appeles risques 
ignores), qui sont en realite des risques potentiellement presents 
!ors de la souscription, mais qui n'ont pas encore ete identifies, et
qui peuvent conduire a des catastrophes economiques ou sociales
importantes, tels la telephonie cellulaire associee au risque de
cancer, la pollution electromagnetique, les proces aux montants
illimites lies au tabac ou a l'amiante (car Jes risques emergents
peuvent aussi etre associes au developpement de nouvelles
reglementations et jurisprudence), Jes manipulations genetiques, Jes
nouveaux medicaments, les banques de sang contamine, le piratage
des sites Internet, et autres.

L'assurance de responsabilite, dont la garantie est globale, tout 
comme une police tous risques en assurance de biens, couvre bel et 
bien Jes risques emergents, a moins q_ue l'assureur n'ait forrnule 
une exclusion claire et non ambigue. A notre avis, on ne pourrait 
exclure globalement Jes risques emergents, car ii faut que ]'ex­
clusion ait une portee restreinte et definie. L'assurabilite de ces 
risques est complexe. Le probleme auquel l'assureur fait face est 
qu'etant ignores, par definition, l'assureur ne dispose pas d'avis 
scientifiques fiables pour les exclure ou en definir les modalites 
d'assurance. Comme le contrat d'assurance est un contrat a 
execution successive, le risque peut evoluer, soit en s'aggravant, 
soit en diminuant circonstances aggravantes connues de Jui. 
L'assureur dispose alors de la possibilite de resilier le contrat ou de 
proposer par ecrit un nouveau taux de prime d'intensite. 

11. Le Lloyd's a ouvert ses portes a tous Jes courtiers de
la planete

Autrefois un marche captif reserve aux seuls Lloyd's brokers,
le marche tricentenaire londonien du Lloyd's a ouvert ses portes, 
depuis le I er janvier 200 I, a tous Jes courtiers du monde. Le plus 
vieux marche d'assurance au monde entend ainsi prendre des parts 
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de marche significatives sur Jes grands marches nationaux, 
notamment Jes marches europeens et nord-americains. Les prin­
ci pales places fortes du Lloyd's sont actuellement la Grande­
Bretagne, Jes Etats-Unis, le Canada et la France. 

Contrairement a une idee re�ue, le Lloyd's, un nom mythique 
identifie au celebre Coffee House d'Edward Lloyd's, fonde en 1688

sur Tower Street, n'est pas une compagnie d'assurance mais une 
institution composee actuellement d' investisseurs (Jes Names), de 
122 syndicats (Jes souscripteurs) et de 150 Lloyd's brokers, Jes 
seuls intermediaires alors accredites a transiger sur le parquet du 
One, Lime Street, siege actuel de !'institution britannique. 

12. Le plus violent tremblement de terre de l'histoire de
l'lnde

Un violent tremblement de terre d'une magnitude de 7,9 sur
l'echelle de Richter a secoue hier le sous-continent indien, l'Inde et 
le Pakistan plus particulierement. L'Etat du Gujarat, dans l'Ouest 
de l'Inde, qui celebrait le 51 c anniversaire de la creation de la 
Republique, a ete particulierement frappe. 

Selon le bilan officiel, on a estime a au moins 20 000 le 
nombre de personnes decedees a la suite de ce seisme, le plus 
meurtrier de l'histoire de l'Inde, mais ce chiffre pourrait etre beau­
coup plus eleve, vu la difficulte a recenser Jes victimes. On a 
compte aussi quelque 20 000 blesses et 600 000 disparus. 

Plusieurs villes furent presque aneanties et de nombreux 
villages furent completement detruits, dissemines dans le secteur 
du Kutch, proche de !'epicentre du seisme. Les sismologues ont 
enregistre plus d'une centaine de secousses secondaires pendant la 
semaine qui a suivi la catastrophe. 

Au moins 500 enfants et 50 professeurs ont ete ensevelis 
vivants sous Jes decombres d'immeubles, alors qu'ils s'etaient 
rassembles dans une petite rue de la ville d' Anjar pour un defile 
organise a !'occasion de la fete de la Republique. 

Outre Jes immeubles completement ecrases ou enfouis, on a 
signale, a la grandeur de l'Etat du Gujarat, de multiples degats: 
deraillements de trains, affaissements de terrains, ruptures de 
canalisation, coupures de lignes electriques, rues bloquees, rarete 
de carburant, debordements d'h6pitaux, magasins devalises, 
penuries alimentaires (ni eau ni vivres), panique due au froid 
nocturne intense. La cause principale de l'ampleur des degats 
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viendrait, selon les experts, de la rnauvaise qualite de construction 
des maisons, dans ce pays ou ii est coutume de trafiquer le ciment 
pour du sable. Lors des travaux de construction, merne recents, les 
normes antisismiques sont parfois inexistantes. parfois non res­
pectees. 

L'lnde a decrete que le seisme etait une catastrophe nationale 
et reclame un pret de 1,5 milliard de dollars a la Banque mondiale 
et a la Banque asiatique de developpement. La Banque mondiale a 
immediatement debloque une somme de 300 millions de dollars et 
la Banque asiatique, de son cote, a annonce qu'elle ferait un don de 
350 millions de dollars pour la rehabilitation des infrastructures 
detruites. 

De nombreux pays ont accorde leur aide, dont le Japon, les 
Etats-Unis, la France, I' Angleterre, I' Allernagne, la Russie et la 
Turquie ainsi que le Canada, a la hauteur de 3 millions de dollars, 
par l'intermediaire d'organisations non gouvernementales cana­
diennes et indiennes. En outre, la Croix-Rouge canadienne a 
egalement contribue a recueillir des dons monetaires afin de venir 
en aide aux victimes. De nombreuses equipes internationales de 
secours sont venus en aide aux 5 000 militaires indiens a la 
recherche de survivants. Pres de I 00 heures apres le drame, une 
femme agee de 75 ans aurait ete decouverte vivante. 

13. Seisme majeur au Salvador

Un tremblement de terre d'une magnitude de 7,9, survenu le
13 janvier 200 I ,  a fait selon les decomptes officiels plus de 800 
morts, 4 000 blesses et plus de 2 000 sans abri. Ce seisme d'une 
rare ampleur, le pire tremblement de terre I1 survenir en Amerique 
centrale depuis 20 ans, survient al ors que le Salvador commen�ait a
peine a se sortir de la catastrophe de 1998, l'ouragan Mitch, qui 
avail lourdement endommage ses infrastructures. On se souviendra 
du tremblement de terre du mois d' octobre 1986 qui avait frappe la 
capitale San Salvador, faisant I 500 morts et IO 000 blesses. 

Le seisme a egalement ebranle les Etats voisins, dont le Nica­
ragua, le Honduras, le Guatemala et l'Etat mexicain du Chiapas. 
Deux jours plus tard, la terre tremblait toujours. De puissantes 
repliques telluriques ont interrompu plusieurs fois Jes recherches et 
le travail des secouristes. L'etat d'urgence a ete decrete dans les 
zones sinistrees. 

Le desastre fut accompagne de glissements de terrains, pro­
voquant non seulement l'effondrement ou l'enfouissement de 
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maisons et de blitiments commerciaux, mais detruisant des eglises 
(dont l'eglise d'El Calvario, vieille de 116 ans, a Santa Ana), des 
ponts, des routes et des reseaux electriques de ce petit pays de six 
millions d'habitants. On a rapporte la destruction de 220 000 habi­
tations. 

Le Canada a immediatement annonce une aide financiere d'un 
million de dollars et la Croix-Rouge canadienne delegua une 
mission humanitaire sur le terrain, sa mission principale etant 
d'acheminer de l'eau potable dans les regions touchees pour eviter 
les risques d'epidemie. De nombreux autres organismes caritatifs 
canadiens et quebecois (dont Oxfam-Quebec, Unicef et Developpe­
ment et Paix), ont egalement envoye des fonds d'urgence pour 
venir en aide aux sinistres. 

Or, un mois jour pour jour apres ce sinistre de janvier, le 
13 fevrier, le sol a tremble a nouveau. Le seisme de fevrier, chiffre 
a 6,6 sur l'echelle de Richter, aurait fait pres de 300 morts et de 
2 500 blesses. Les principales organisations humanitaires, a
l' reuvre depuis le premier seisme, venaient a peine de mettre un 
terrne a leur programme d'urgence. 

14. Catastrophe ecologique aux Galapagos

Cinq des treize iles des Galapagos, ce tresor de la faune ma­
rine, avec ses 10 000 tortues geantes et ses legendaires iguanes, ont 
ete violees par les nappes de mazout. Leurs rivages ont ete pollues 
depuis le 19 janvier par 600 tonnes de petrole venant des soutes du 
petrolier Jessica, echoue trois jours plus tot dans la Baie du Nauf­
rage a San Cristobal. 

Meme si ce drame n' a pas l '  envergure de catastrophes 
precedentes comme celle de !'Exxon Valvez (Alaska), de l' Amoco 
Cadiz (Bretagne, France) ou de !'Erika (Quest de la France), le 
mazout vieilt ici fletrir un symbole, un aquarium nature!, sorte de 
paradis perdu ou vivent des millions de mammiferes, d'oiseaux, de 
reptiles ou de poissons introuvables ailleurs sur la planete. L'archi­
pel des Galapagos, haut lieu des experiences de Darwin, represente 
un heritage faunique et floristique d'autant plus precieux qu'il est 
unique. Il fourrnille d' especes endemiques qui, si elles viennent a
disparaitre, il en sera fini pour leur evolution, puisqu'on n'en re­
trouve pas ailleurs dans le monde. 
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15. Les catastrophes naturelles de l'an 2000

Le millesime 2000 se caracterise, sur le plan des catastrophes
naturelles, par un nombre record de sinistres ou d'evenements; 

toutefois, on a observe une reduction quant au montant des pertes, 

tant en dommages materiels que corporels. Telles sont Jes 

principales donnees qui ont ete fournies a la toute fin de l'annee 
2000 par Munich Re, le grand specialiste de la reassurance. 

On a repertorie, en effet, quelque 850 cas de catastrophes 

naturelles dans le monde, un record absolu, soit 100 de plus que le 

record precedent de 750 enregistre en 1999, un an plus tot, et 200 

de plus que la moyenne enregistree durant la decennie 1990. 

II n' en demeure pas moins que I' on compte 10 000 cas de 

mortalite lies aux catastrophes naturelles, un chiffre eleve, mais 

neanmoins largement inferieur aux 75 000 morts en 1999. 

Les pertes econorniques s'eleverent en 2000 a 30 milliards de 

dollars U.S. par rapport a 100 milliards en 1999. Les pertes 

assurees furent de 7 ,5 milliards de dollars, soit le tiers du montant 

de 22 milliards de dollars de l'annee precedente. 

En fait, il n'y eut qu'une seule veritable catastrophe en 2000, a

savoir les inondations de fevrier et de mars au Mozambique, qui 
ont laisse sans log is pres d' un demi million de personnes. 

II va sans dire que nous ne reviendrons pas sur la catastrophe 

apprehendee du bogue de l'an 2000 (Y2K) qui a fait peur, tres peur, 

mais qui, telle la souris de la fable, n'a cause aucun mal. 

16. Un nouvel outil en matiere de catastrophe naturelle

Le reassureur Mtinchener Ruck, fort de sa vaste expertise 

en matiere de catastrophe naturelle, ne fait pas que rendre compte 

sur papier de ses donnees statistiques a I' echelle mondiale. II a 

regroupe sur un CD-ROM ses donnees relatives aux catastrophes 

naturelles sur plus de 25 ans. II s'agit d'une carte mondiale des 

risques naturels identifiant, au total, 15 000 calamites, et qui rem­

place l'edition papier parue pour la premiere fois en 1978. Grace a

la technologie numerique, ii suffit desormais de quelques clics pour 

identifier une « cat nat » qui menace un point precis du globe ou 

pour se rememorer un desastre dans le temps ou I' es pace. 
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17. C-38 est mort, vive C-8

Le projet de loi C-38, mort au feuilleton l'automne demier, en
raison des elections f ederales, a ete depose a nouveau en f evrier 
demier par le ministre des Finances sous la numerotation C-8. 
L'etude de ce bill pourrait vraisemblablement reprendre la oii elle 
avait ete laissee, c'est-a-dire au stade de la deuxieme lecture. 

La nouvelle legislation tant attendue qui vise a encadrer le 
secteur canadien des services financiers devrait etre adoptee en juin 
prochain. Toutefois, la date de son entree en vigueur reste encore 
inconnue. 

Le projet de loi C-8, qui va dans le sens d'une plus grande 
concurrence et d'une protection accrue des consommateurs, 
modifiera incontestablement le paysage financier canadien. II 
contient notamment des regles relatives a la propriete des com­
pagnies d'assurance, a la vente d'assurance par les banques, a la 
propriete des banques et aux fusions interbancaires. 

II serait possible aux compagnies d'assurance, si le projet de 
loi est adopte, d' offrir des comptes de depot. Par contre, les 
banques ne pourraient vendre des produits d'assurance dans leurs 
succursales. En outre, les entreprises de vente au detail, comme 
Canadian Tire ou Metro-Richelieu, pourraient creer leur propre 
institution bancaire. 

Nous continuerons a suivre ce dossier de pres. 
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